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I. INTRODUCTION 

1. Les co-procureurs presentent la demande suivante concernant l'utilisation des documents 

durant la deposition des temoins en audience. Dans sa decision orale du 21 mars 2012, la 

Chambre de premiere instance (la « Chambre ») a decide que si un temoin a qui un document 

est presente ne connait pas un document, ne peut Ie reconnaitre ou ne l' a jamais vu 

auparavant, Ie document doit lui etre retire et retire de l' ecran 1. La Chambre a egalement 

decide que, meme si Ie document ne pouvait pas etre presente au temoin ou projete a l' ecran, 

les parties pouvaient quand meme poser des questions au temoin en s'appuyant sur Ie theme 

du document en question2
. Depuis cette decision, la Chambre a autorise un certain nombre de 

modifications ou d' exceptions a cette regIe generale3
. 

2. Les co-procureurs pensent s'appuyer sur des documents presentes a l'audience a des temoins, 

parties civiles et experts a venir, qui deposeront dans Ie cadre du dossier n° 002/01. Dans la 

presente requete, les co-procureurs soulignent l'utilisation qu'ils entendent faire des 

documents produits a l' audience, de maniere a informer a l' avance la Chambre et les parties 

ce qui justifie Ie point de vue de l' Accusation, tout en prenant dfiment en compte les 

decisions anterieures de la Chambre. Les co-procureurs s'appuient egalement sur les regles 

de procedure etablies a l' echelon international et, a titre d' exemple, a la pratique en vigueur 

dans certains systemes juridiques nationaux. Par la presente demande, les co-procureurs 

entendent eviter des retards et interrnptions supplementaires pendant la deposition des 

temoins, en demandant a l' avance des eclaircissements a la Chambre concernant les objectifs 

autorises pour presenter des documents au cours de leur deposition. 

3. Les co-procureurs font valoir qu'en suivant les regles et pratiques procedurales en vigueur 

devant les autres tribunaux penaux internationaux, les preuves documentaires peuvent etre 

presentees durant la deposition des temoins pour repondre au moins a quatre objectifs : 

1) raviver Ies souvenirs d'un temoin, 2) authentifier un document a premiere vue ou aider 

la Chambre a evaluer Ie poids qu'il faudra en fin de compte attribuer a ce document, 

3) corroborer la teneur du document, ou en tirer des deductions, en se fondant sur la 

2 
Doc. n° E1!52.1, transcription d'audience, 21 mars 2012 (journee d'audience n° 40), p 62 et 66. 
Doc. n° E1!52.1, Ihid., p. 66. 
Doc. n° E1!56.1, transcription d'audience, 29 mars 2012 (journee d'audience n° 44), p. 81 a 85; 
Doc. n° E1!68.1, transcription d'audience, 25 avril 2012 (journee d'audience n° 56), p. 1 a 4 et 10 a 11 ; 
Doc. n° E1!73.1, transcription d'audience, 17 mai 2012 (journee d'audience n° 61), p. 70 a 73 et 76 a 80. 
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connaissance directe du temoin, et 4) mettre a l'epreuve la credibilite du temoin. Les co

procureurs font valoir que cette utilisation des elements de preuve est a la fois necessaire et 

appropriee dans Ie contexte d'un proces penal complexe au cours duquel est evaluee la 

veracite de faits remontants a trois decennies. L' approche proposee reflete egalement 

l'intention de la Chambre dans ses decision orales anterieurs concernant les circonstances 

dans lesquelles un temoin peut etre considere avoir suffisamment de connaissance d'un 

document pour l'autoriser a l'utiliser au cours de sa deposition. Ces decisions sont exposees 

plus loin. 

4. Les co-procureurs s'attendent a ce que des requetes relatives aces utilisations des elements 

de preuve pendant la deposition de temoins seront presentees au cours des depositions 

prevues dans Ie dossier n° 002/01 et a des stades ulterieurs de la procedure. En particulier, les 

co-procureurs envisagent de presenter aux temoins a venir des documents ayant un lien 

suffisant avec leur connaissance directe, mais pas forcement ecrites par eux, par exemple des 

telegrammes, des minutes de reunion, des publications, des rapports et des transcriptions de 

discours. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

5. Le 21 mars 2012, en reponse aux objections de la Defense concernant la deposition de Kaing 

Guek Eav alias Duch, la Chambre a decide que si Ie temoin « a qui un document est presente 

ne peut reconnaitre Ie document et dit qu'il ne l'ajamais vu auparavant, Ie document doit etre 

retire et retire de l'ecran4 
». La Chambre a ajoute que, meme si un document donne ne peut 

etre produit ou passe en revue devant un temoin, les parties peuvent quand meme « poser des 

questions en s'appuyant sur Ie theme du document en questionS ». 

6. Le 29 mars 2012, Ie co-avocat de Khieu Samphan s'est eleve, en se fondant sur cette 

decision, contre la presentation d'une liste de personnes interrogees a S-21 que les co

procureurs demandaient a montrer au temoin Duch. La Chambre de premiere instance a 

rejete l' objection de la Defense, estimant que bien que Duch ne se soit pas rappele avoir deja 

vu ce document, il connaissait suffisamment Ie genre ou categorie auquel il appartenait (un 

4 Doc. n° El/S2.1, transcription d'audience, 21 mars 2012 (journee d'audience n° 40), p 62 et 66 (<< si un temoin 
ne connait pas un document, ce dernier doit lui etre retire»). 
Doc. n° El/S2.1 Ihid., p. 66. 
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fonnulaire type utilise a S-21 concernant l'interrogatoire de prisonniers) pour qu'il soit 

approprie de lui montrer ce document et qu'il reponde aux questions a son propoS6. 

7. Le 17 mai 2012, au cours du temoignage de Pean Khean, la Chambre de premiere instance a 

autorise la defense de Nuon Chea a montrer au temoin deux resumes d'interrogatoires 

d' autres temoins (l'un d' eux figurait dans un compte rendu d' execution de commission 

rogatoire). II n'etait pas prevu que ces temoins soient cites a comparaitre. La Chambre a 

decide, premierement, «qu'il n'etait pas possible d'utiliser un document quand ce document 

est une declaration d'un temoin qui va etre entendu a un stade ulterieur7 » et deuxiemement 

que si Pean Khean ne connaissait pas Ie temoin qui avait fait la declaration ou si Ie sujet de 

cette derniere n'entrait pas dans Ie cadre du debat, la Chambre deciderait simplement que 

cette question n'avait pas lieu d'etre posee8
• 

III. ARGUMENTS 

Necessite d'un lien suffisant entre Ie document 
et Ia connaissance directe du temoin 

8. Les decisions precedentes de la Chambre traitant des utilisations autorisees de documents 

presentes aux temoins se sont concentrees sur la question de savoir si Ie temoin connaissait Ie 

document ou avait une connaissance personnelle qui lui pennettait de l' examiner et de 

deposer a son propos. Les co-procureurs s' appuient sur la jurisprndence des tribunaux ad hoc 

pour definir une approche raisonnee par laquelle est examinee d'une part Ie lien entre Ie 

temoin et Ie document et d' autre part la question de savoir si Ie temoin a la connaissance 

suffisante pour deposer a propos du document, que Ie temoin se rappelle ou non l' avoir deja 

vu. 

9. La jurisprndence du TPIY a etabli qu'un temoin peut apporter son temoignage sur certains 

aspects de la teneur d'un document qu'il n'a jamais vu, en vue de faire la lumiere sur la 

source et la teneur de ce document, afin que la Chambre puisse en evaluer comme il convient 

la pertinence, l' authenticite et la fiabilite et, en fin de compte, qu' elle puisse l'utiliser a bon 

6 Doc. n° E1!56.1, transcription d'audience, 29 mars 2012 (journee d'audience n° 44), p. 82 a 85 (utilisation du 
Doc. n° D108/26.282). 
Doc. n° E1!73.1, transcription d'audience, 17 mai 2012 (journee d'audience n° 61), p. 80. 
Doc. n° E1!73.1, ibid.p. 8l. 
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escient lorsqu'elle devra apprecier l'ensemble des elements de preuve produits au proces9
. 

Un temoin ne doit pas etre autorise a consulter un document ou deposer a son sujet s'il «ne 

sait rien ou ne peut pas parler» de la teneur du document, ou si Ie temoin «n'est pas en 

mesure de dire quoi que ce soit» a son sujet lO
• Selon les co-procureurs, Ie principe sous

jacent est de savoir s'il existe un lien suffisant entre Ie temoin et les documents qui permet de 

justifier que ces derniers lui soient presentes 11. 

10. Selon les co-procureurs, dans la mesure ou un lien suffisant est etabli entre les origines, la 

forme, la nature ou Ie contenu d'un document et la connaissance directe d'un temoin, il est 

approprie de montrer Ie document au temoin. Cela doit bien sur etre fait sans indument 

susciter les reponses du temoin, ni avoir pour consequence que la connaissance directe du 

temoin est affectee par les informations contenues dans Ie document. 

11. En application des decisions de la Chambre de premiere instance des CETC et d' autres 

tribunaux internationaux, les co-procureurs proposent d'utiliser les documents en audience 

avec les temoins a venir avec au moins quatre objectifs precis: 1) raviver les souvenirs d'un 

temoin, 2) authentifier un document a premiere vue ou aider la Chambre a evaluer Ie poids 

qu'il faudra en fin de compte attribuer a ce document, 3) corroborer la teneur du document, 

ou en tirer des deductions, en se fondant sur la connaissance directe du temoin, et 4) mettre a 

l'epreuve la credibilite du temoin. Chacun de ces objectifs envisages est justifie ci-dessous 

au regard de regles de procedure a l' echelon international, auxquelles la Chambre peut se 

referer en application de l' article 33 - nouveau de la Loi relative aux CETC, ainsi que des 

exemples proven ant de systemes juridiques internes. 

Raviver les souvenirs d'un temoin 

12. La jurisprndence du TPIY et de la CPI ont deja clairement etabli que les temoins qm 

manifestent des difficultes a se rappeler certaines personnes, certains lieux ou certains 

10 

11 

Le Procureur c/ Radovan KaradZic, Decision relative aux pnnClpes directeurs applicables a l'admission 
d'elements de preuve presentes par l'intermediaire de temoins, affaire n° IT-9S-S118-T, Chambre de premiere 
instance du TPIY, 19 mai 2010, par. 1l. 
Le Procureur c/ Radovan KaradZic, affaire n° IT-9S-S118, compte rendu d'audience, 6 mai 2010, p.19S2 et 
19S3 ; Prosecutor v. Slohodan Milolevic, IT -02-S4-T, Decision relative a la demande de reexamen presentee 
par l' Accusation en relation avec les depositions des temoins a decharge Mitar Balevic, Vladislav Jovanovic, 
Vukasin Andric, and Dobre Aleksovski et decision rendue d'office revenant sur l'admission des pieces a 
conviction 837 et 838 concernant la deposition du temoin a decharge Barry Lituchy, 1 [7] mai 200S, par. 9. 
Ihid. 
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evenements, peuvent se VOIr presenter des documents qu'ils ont produits, adoptes ou 

auxquels ils se sont referes auparavant afin de raviver leurs souvenirs. Dans l'affaire 

Lubanga Dyilo, par exemple, la Chambre de premiere instance de la CPI a autorise un temoin 

a consulter en cours de deposition des declarations qu'il avait faites, et tout autre document 

prepare par lui susceptible de l' aider a raviver leurs souvenirs, en raison du temps passe entre 

les evenements en question et l'audience, a savoir plusieurs annees12
. La Chambre a 

seulement ordonne que Ie temoin la notifie quand il avait l'impression qu'il avait besoin de 

se referer aces documents13. La Chambre avait auparavant fait observer que les declarations 

signees des temoins ou les interviews enregistrees dont etaient tirees ces declarations etaient 

autant les uns que les autres des elements appropries permettant a un temoin de raviver ses 

souvenirs 14. Dans l'affaire Hadiihasanovic, la Chambre d'appel du TPIY a conclu qu'il 

n'etait pas necessaire de meme verser au dossier les declarations anterieures utilisees pour 

raviver les souvenirs des temoins15
. Dans les cas ou les souvenirs d'un temoin ont ete 

ravives, la Chambre de premiere instance peut examiner a cette occasion les moyens et les 

circonstances pour ce faire, lorsqu'elle evalue la fiabilite et la credibilite du temoignage 

oral16
. La Chambre d'appel a egalement autorise la pratique consistant a raviver les souvenirs 

du temoin, aussi bien lors de l'interrogatoire principal que pendant Ie contre-interrogatoire17
. 

13. L'utilisation de documents pour raviver les souvenirs d'un temoin durant sa deposition est 

une pratique bien etablie dans les systemes juridiques nationaux de tradition de common law. 

Dans l'affaire ancienne Henry v Lee, Ie Lord Chief of Justice of England and Wales 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 7 juillet 2009, p. 7 (en 
anglais). 
Ihid. 
Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 16 janvier 2009, p. 16 a 29 
(en anglais). 
Le Procureur c/ Blagoje Simic et consorts, Decision relative aux appels interlocutoires interjetes par 
l' Accusation concernant l' utilisation de declarations non admises en vertu de l'article 92 his du Reglement pour 
contester la credibilite d'un temoin et pour raviver ses souvenirs, affaire n° IT-95-9-AR73.6 & IT-95-9-AR73.7. 
Chambre d'appel du TPIY, 23 mai 2003, par. 16 et 18. 
Le Procureur c/ Enver HadZihasanovic et Amir Kuhura, Decision relative a l'appel interjete contre la decision 
relative au rafraichissement de la memoire d'un temoin, affaire n° IT-01-47-AR73.2, Chambre d'appel du 
TPIY, 2 avril 2004, p. 4. 
Le Procureur c/ Blagoje Simic et consorts, Decision relative aux appels interlocutoires interjetes par 
l' Accusation concernant l' utilisation de declarations non admises en vertu de l'article 92 his du Reglement pour 
contester la credibilite d'un temoin et pour raviver ses souvenirs, affaire n° IT-95-9-AR73.6 & IT-95-9-AR73.7. 
Chambre d'appel du TPIY, 23 mai 2003, par. 18. 
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Ellenborough a conclu qu'un temoin ne devait pas necessairement etre l'auteur du document 

utilise pour raviver ses souvenirs: 

Si Ie fait de consulter un document quel qu'il so it lui permet de rafrafchir sa 
memoire et de se souvenir d'un evenement, c'est suffisant ,. et il est indifferent que 
I' aide-memoire n' ait pas he ecrit par lui-meme, car ce n' est pas I' aide-memoire 
qui constitue I' element de preuve, mais les souvenirs du temoin. 18 [Traduction non 
officielle] . 

14. Dans l'affaire R v Singh 19 deux officiers de police ont eu une conversation avec l'accuse. Le 

premier prenait des notes, qui ont ete revues par Ie deuxieme environ 18 heures plus tard. 

Celui-ci, en parcourant les notes, a reconnu qu'il ne pouvait se rappeler que l'impression 

generale produite par la conversation, mais non les mots utilises. Au proces, l'accusation a 

demande a pouvoir raviver les souvenirs de l' officier a partir des notes. Dans ce cas, la Cour 

a conclu que l'officier avait eu a l'epoque une si mauvaise memoire des evenements qu'illui 

serait maintenant impossible de faire la part entre ses veritables souvenirs et les notes qu'il 

avait lues 18 heures apres les evenements et elle a en consequence rejete la demande de 

l' accusation. Par contre, la Chambre a dit que si un temoin pouvait faire la part entre ses 

propres souvenirs et l'aide-memoire, ce type de support mnemonique devait etre autorise : 

... un temoin peut etre auto rise a rafrafchir sa memoire a partir de notes qui ont 
he prises a l'epoque ... a condition qu'il ait pris ces notes ou que si quelqu'un 
d' autre a pris ces notes il ait lues et les ait trouvees correspondre integralement a 
ses souvenirs ... A mon avis, il n' est pas necessaire que les souvenirs et les notes 
correspondent integralement. Si Ie temoin avait des souvenirs independamment 
des notes, a lu ces notes et a reconnu les parties des notes qui haient fidides a ses 
souvenirs, Ie temoin doit etre auto rise a rafrafchir sa memoire en utilisant ces 
notes beaucoup plus tard en audience ... 20 [Traduction non officielle.] 

15. Devant la CPI, les notes de contr61e, les notes des enqueteurs ou d'autres documents qui ne 

permettent pas d'etablir l'accord du temoin relatif aux elements de preuve qu'ils contiennent, 

18 

19 

20 

(1S14), 2 Chitty 124, cite favorablement dans R v B (KG)199S CanLII 7125 (Cour d'appel de l'Ontario, 
Canada) par. IS. Le principe de common lawen Angleterre et au pays de Galles a ete developpe et codifie dans 
s. 139 of the Criminal Justice Act 2003, qui dispose que les souvenirs d'un temoin peuvent etre ravives a l'aide 
d'un document produit ou verifie par lui anterieurement. 
[1976] 15 SASR 591 (Cour supreme d' Australie-Meridionale). 
Ibid.p. 593 et 594. 
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ne sont toutefois pas acceptes pour raviver les souvenirs du temoin21 . Des exceptions sont 

faites pour des declarations de temoins non signees dans les cas ou Ie temoin etait a 
l' evidence d' accord avec les elements de preuve contenues dans Ie document et pour les 

documents auxquels il etait fait reference dans la declaration de temoin que la partie appelant 

Ie temoin avait l'intention d'utiliser lors de l'interrogatoire22. 

16. Dans de telles circonstances, presenter des documents aux temoins ne sert que l'objectif de 

raviver des souvenirs anciens (c'est a direct attaches a leur connaissance directe) qui ont pu 

«se perdre avec Ie passage du temps23» [traduction non officielle]. Les temoins qui 

comparaissent devant la Chambre sont obliges par serment de dire «rien que la verite» sur 

ce qu'ils ont appris, vu, entendu et memorise24. Etant donne que les debats au cours du 

proces actuel portent sur la veracite de faits datant de plus de trois decennies, les co

procureurs font valoir que Ie fait de donner aux temoins les moyens de raviver leurs 

souvenirs leur permettra de mieux respecter leur serment et d'assurer que ne soient pas perdus 

des elements de preuve ayant une valeur probante potentielle. Autoriser cette utilisation des 

elements de preuve participe au mandat de la Chambre qui consiste a rechercher la verite 

sans causer de prejudice a quelle que partie que ce soit. 

Authentifier des documents a premiere vue ou aider la Chambre a evaluer Ie poids a leur 
accorder 

17. Un temoin peut etre capable de confirmer ou infirmer l' authenticite et la fiabilite de 

documents - meme ceux qu'il n'ajamais vus - s'il a une connaissance directe suffisante pour 

reconnaitre, identifier ou exclure les caracteristiques d'un document, par exemple les 

signatures, une ecriture ou des caracteristiques structurelles comme la presentation, des 

numeros de bureau, des codes ou des alias, une terminologie, des formules ou la signature de 

l' auteur du document si par ailleurs Ie temoin connait la signature de cette personne. 

18. Le fait d'utiliser la deposition d'un temoin pour authentifier les documents qui n'ont pas ete 

produits par lui est justifie par la pratique aussi bien des tribunaux ad hoc que de la CPI. 

21 Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 16 janvier 2009, p. 24 et 25 
(en anglais). 

22 Ihid., p. 25 (en anglais). 
23 R v VanEindhoven, 2006 NUCJ 12 (Cour de justice de Nunavut, Canada). 
24 Code de procedure penale du royaume du Camhodge, Annexe. 
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19. Dans l'affaire Delalic et consorts, la defense s'est opposee a l'utilisation de temoignage pour 

authentifier des documents qu'un temoin avait precedemment marque (bien qu'il ne soit plus 

capable de retrouver cette marque sur les documents) mais qui avaient ete ecrits par un tiers 

qui n'avait pas comparu25
. La Chambre de premiere instance du TPIY a conclu que rien 

n'exigeait qu'un document soit authentifie par son auteur pour autant qu'il existe 

suffisamment d'elements etayant la capacite du temoin a foumir l'authentification26
. Bien 

que Ie temoin n'ait pas pu retrouver de marque sur les documents qui lui etaient presentes, la 

Chambre a considere qu'il etait fiable en tenant compte de la connaissance qu'il avait de la 

maniere dont les documents avaient ete conserves27
. 

20. Dans l'affaire Lubanga Dyilo, une lettre, adressee par Ie directeur provincial des migrations a 

l' accuse en sa qualite du president du groupe politique Union des Pa trio tes 

CongolaislReconciliation et Paix (UPC/RP), a ete presentee au temoin28
. Bien que la lettre 

ait deja ete presentee au temoin et qu'elle ait ete formellement incorporee a sa declaration, il 

n'etait ni l'auteur ni Ie destinataire de la lettre et aucun element de preuve contenu dans sa 

declaration n'etait etaye par la lettre29
. La Chambre de premiere instance de la CPI a autorise 

Ie temoin a consulter la lettre pour en etablir l'authenticite, en se fondant sur les informations 

dont il disposait du fait de ses fonctions, parce qu'il s'agissait d'un type de rapport 

couramment utilise au sein de I'UPC30
. La Chambre a en outre autorise Ie temoin a deposer a 

propos des objectifs et des procedures du systeme de rapports. 

21. Vu la pratique bien etablie qui consiste a presenter des documents aux temoins pour etablir 

aussi bien l' authenticite des documents que Ie poids a leur accorder, en se fondant sur la 

connaissance directe qu'a Ie temoin d'un type de documents et non d'un document 

particulier, les co-procureurs font valoir que les temoins connaissant la presentation 

habituelle des documents du Kampuchea demo cratique , par exemple ses publications (y 

compris les magazines Etendard revolutionnaire et Jeunesse revolutionnaire), ses rapports et 

25 Le Procureur c/ Zejnil Delalic et consorts, affaire n° IT -96-21, Decision relative a la requete de l' Accusation 
aux fins de determiner la recevabilite d' elements de preuve, 19 janvier 1998, par. 1l. 

26 Ihid. par. 25. 
27 Ihid. 
28 Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 12 fevrier 2009, p. 27 (en 

anglais). 
29 Ihid., p. 28(en anglais). 
30 Ihid., p. 29 (en anglais). 
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ses telegrammes, doivent etre autorises a exammer ces documents et apporter leur 

temoignage a leur propos, qu'ils aient ou non deja vu ces documents. Selon la pratique en 

vigueur devant les autres tribunaux internationaux, Ie lien entre Ie document et la 

connaissance qu'en a Ie temoin est suffisamment etroit si ce dernier peut reconnaitre la forme 

generale du document et si celui-ci est conforme au type de documents que Ie temoin a vu 

dans Ie passe. 

Corroborer la teneur de documents ou en tirer des deductions 

22. Les co-procureurs s'appuient aussi bien sur la pratique en audience aux CETC que sur la 

pratique des autres tribunaux penaux internationaux pour faire valoir qu'un temoin peut 

deposer a propos d'un document qu'il n'a jamais vu s'il a une connaissance directe des 

personnes ou des evenements decrits dans Ie document. 

23. La question de cette categorie d'utilisation des documents a ete soulevee dans Ie dossier 

n° 002/01 dans Ie contexte de listes de prisonniers de S-21 et de rapports dont Ie temoin Duch 

pouvait reconnaitre la presentation generale, ce demier ayant ete autorise a examiner les 

categories de documents qu'il connaissait, meme s'il ne se rappelait pas avoir vu les 

documents en particulier31. 

24. Dans l'affaire Lubanga Dyilo, un temoin s'est vu presenter une photo publiee dans un 

journal32. Bien que Ie temoin ait indique qu'il n'avait jamais vu la photo, la Chambre a 

autorise les questions concernant l'identification des personnes figurant sur la photo, y 

compris l'accuse, et Ie moment ou la photo avait ete prise d'apres les uniformes portes par les 

personnes figurant sur la photo33 . 

25. Dans l'affaire Se§elj, un temoin s'est vu presenter une lettre signee au nom du chef de la 

police d'Herzegovine concernant les activites de groupes paramilitaires sous Ie 

commandement de l'accuse. Bien que Ie temoin n'ait jamais vu Ie document auparavant, il a 

31 Doc. n° El/56.1, transcription d'audience, 29 mars 2012 (journee d'audience n° 44), p. 81 a 85. 
32 Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 4 avril 2011, p. 

anglais). 
33 Ihid., p. 14 a 16 (en anglais). 
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ete autorise a temoigner sur Ie contenu du document, la Chambre ayant note que Ie temoin 

avait deja fait reference a de nombreux points mentionnes dans Ie documene4
. 

26. Dans l' affaire Krajisnik, un temoin a ete autorise a lire et a commenter une transcription 

d'une session de l'assemblee nationale de la Republika Srpska35
. Bien que Ie temoin n'ait pas 

ete present a l' Assemblee et n'ait jamais vu la transcription, il connaissait les points de vue 

de l' accuse sur certaines questions, et on lui a presente des passages de la transcription pour 

qu'il confirme si les declarations de l'accuse etaient conformes aux positions que ce dernier 

avait prises pendant la negociation des accords de paix36
. 

27. Dans l'affaire Stanisic, un temoin s'est vu presenter un document decrivant des principes 

directeurs de l'etat-major du bureau du procureur militaire et Ie temoin a reconnu ne jamais 

avoir vu auparavant Ie document mais il a declare connaitre les principes generaux contenus 

dans Ie documene7
. Le temoin a ete autorise a temoigner a propos des principes contenus 

dans Ie document parce qu'il avait ete commandant militaire et, a ce titre, comme il 

l'affirmait lui-meme, il devait etre au courant de ces principes38
• 

28. Selon les co-procureurs, il existe de nombreux scenarios semblables dans lesquelles la 

Chambre peut estimer qu'il existe un lien suffisant entre un document et la connaissance 

directe du temoin, et autoriser Ie temoin a corroborer la teneur du document ou a en tirer des 

deductions. Par exemple, un temoin peut avoir participe a une reunion, mais ne pas avoir vu 

les minutes ou l' enregistrement de cette reunion. Dans un tel cas, en raison de la 

connaissance directe du temoin concernant l' evenement decrit dans Ie document, Ie temoin 

doit etre autorise a voir et expliquer Ie document et a decrire sa fidelite par rapport a 

l' evenement. De meme, un temoin peut avoir entendu un discours en personne ou a la radio 

au moment ou il a ete prononce, mais ne pas avoir vu de reproduction ecrite de ce discours 

34 

35 

36 

37 

38 

Le Procureur c/ Vojislav Sde(j, affaire n° IT -03-67-T, compte rendu d'audience, Chambre de premiere instance 
du TPIY, 2 fevrier 2010, p. 15332 et 34. Voir aussi Le Procureur c/ Vojislav Sde(j, Decision relative a la 
demande de versement au dossier des documents presentes par l'entremise des temoins Visnja Bilic, VS-1067 et 
Vojislav Dabic, affaire n° IT-03-67-T, Chambre de premiere instance du TPIY, 13 decembre 2010, par. 27 et 28 
(la deposition du temoin a porte sur la pertinence, la fiabilite et la valeur probante du document). 
Le Procureur c/ MomCilo KrajUfnik, affaire n° IT -00-39-T, compte rendu d'audience, Chambre de premiere 
instance du TPIY, 24 juin 2004, p. 4292 et 4293. 
Ihid. 
Le Procureur c/ Mico Stani§ic et Stojan Zup(janin, affaire n° IT-08-91-T, compte rendu d'audience, Chambre 
de premiere instance du TPIY, 2 mars 2012, p. 26992 et 26993. 
Ihid, p. 26994 et 26995. 
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ou de l' emission de radio. Dans ce cas, en raison de la connaissance directe du temoin 

concernant l' evenement en question, il doit etre autorise a examiner Ie document et confirmer 

ou infirmer que c'etait Ie discours que Ie temoin a vu ou entendu. De cette maniere, la 

Chambre sera mieux a meme d' evaluer la veracite des preuves aussi bien documentaires que 

testimoniales. Un autre exemple est Ie cas ou un temoin peut avoir une connaissance directe 

de l'arrestation d'une personne sans etre capable de donner la date de l'arrestation ou de se 

prononcer sur ce qu'il est advenu de la personne. II est approprie de presenter a ce temoin 

une liste de prisonniers de S-21 ou une page de garde d'aveux obtenus a S-21, par exemple, 

pour corroborer Ie fait que l' arrestation a eu lieu et que la personne arretee a ete transferee a 
S-21. 

29. En outre, dans Ie cas de temoins qui occupaient des postes de responsabilite au sein du parti 

communiste du Kampuchea ou du gouvernement du Kampuchea democratique, les parties 

doivent pouvoir presenter des documents d' epoque qui decrivent l' etablissement de 

politiques, et demander aux temoins si les politiques decrites dans les documents ont 

effectivement ete mises en (Euvre, dans leur organisation, a leur niveau de responsabilite. 

Dans l'affaire Lubanga Dyilo, un document contenant l'ordre de diffuser un decret 

presidentiel a ete presente a un temoin39
. Le temoin, a qui Ie decret presidentiel lui-meme 

avait ete presente auparavant et qui avait declare qu'il avait contribue a sa redaction40
, a 

affirme qu'il ne se rappelait pas avoir lu Ie document contenant l'ordre mais qu'il connaissait 

les personnes qui l' avaient signe41
. Le temoin a pu decrire la pratique normalement sui vie 

pour des decrets similaires et a pu dire si, a sa connaissance, Ie decret avait ete applique42
. 

Bien que ces questions aient ete autorisees par la Chambre, Ie document lui-meme n'a pas ete 

considere comme element de preuve produit par l'intermediaire de ce temoin, puisque la 

deposition de ce dernier n'etait fondee que sur ses propres connaissances liees a des ordres 

similaires et non sur ses connaissances concernant Ie document presente en particulier43
. 

39 Le Procureur c/ Thomas Luhanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Transcription, 9 avril 2011, p. 
anglais). 

40 Ihid. p. 15 et 16 (en anglais). 
41 Ihid. p. 18 (en anglais). 
42 Ihid. p. 18 a 20 (en anglais). 
43 Ihid. p. 21 a 25 (en anglais). 
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Mettre a l'epreuve la credibilite d'un temoin 

30. Dans sa directive du 24 mai 201244
, la Chambre a confirme Ie principe general selon lequel 

une preuve documentaire peut etre produite pour mettre a l' epreuve la credibilite d'un 

temoin. Bien que la Chambre ait note que ces elements de preuve doivent repondre aux 

conditions enoncees pour la production des autres documents, elle n'a pas specifiquement 

aborde dans cette directive la question de la suffisance du lien exige entre ce document et la 

connaissance directe qu'en a Ie temoin. Les co-procureurs font valoir que s'il existe un lien 

suffisant entre un document et la connaissance directe d'un temoin, tout document, meme un 

document que Ie temoin n'ajamais vu, peut lui etre presente dans Ie but d'aider la Chambre a 

evaluer la credibilite de ce temoin. 

3l. Dans l' affaire Karadiic, la Chambre de premiere instance du TPIY a confirme un principe 

general identique a celui etabli par la Chambre de premiere instance des CETC, en concluant 

que les documents ne pouvaient etre produits par l'intermediaire d'un temoin si ce demier 

n'avait aucune connaissance relative ace document45
. Vne exception a toutefois ete reconnue 

quand il s'agissait de mettre a l'epreuve la credibilite du temoin : 

[c 1 e principe general n' exclut pas la possibilite d' admettre des documents qui 
remettent en cause la credibilite d'un temoin, et notamment dans les cas 012 Ie 
temoin declare n' avoir pas connaissance du document ou rejette son contenu. 
Dans ces circonstances, Ie fait que Ie document porte sur la credibilite du 
temoin peut constituer un lien suffisant entre Ie temoin et Ie document pour que 
ce dernier so it admissible. Cependant, la partie presentant Ie document doit 
egalement etre en mesure de convaincre la Chambre de I' authenticite du 
d "l' d . 46 ocument avant qu 1 ne solt a mlS . 

32. Vne partie peut mettre a l' epreuve la credibilite d'un temoin en rappelant une declaration 

qu'a faite Ie temoin ou en produisant tout autre document, y compris un document que Ie 

temoin n' a jamais vu, et en lui donnant la possibilite d' expliquer toute contradiction alleguee. 

Comme l'a fait observer la Chambre de premiere instance du TPIY dans l'affaire Popovic: 

44 Doc. n° E199 Memorandum aux parties (Directives concernant la production de documents utilises pour tester 
la credibilite d'un temoin), 24 mai 2012. 

45 Le Procureur c/ Radovan KaradZic, Decision relative aux principes directeurs applicables a l'admission 
d'elements de preuve presentes par l'intermediaire de temoins, affaire n° IT-9S-S11S-T, Chambre d'appel du 
TPIY, 19 mai 2010, para. 10 (citations dans l'original). 

46 Ihid. par. 1l. 
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[e]n certaines instances, les temoins affirment qu'ils ne connaissent pas certains 
documents, voir meme qu'ils ne connaissent pas les evenements ou les choses 
dont il est question dans ce document. Nous estimons cependant que ceci ne 
garantit pas le[. .. ] rejet dans tous les cas de ces documents, donc [leur rejet par] 
principe. Il se pourrait que ces documents soient [. .. ] pertinents pour apprecier la 
credibilite du temoin [ou ad' autres fins t7. 

33. Comme la Chambre de premiere instance des CETC48
, la Chambre de premiere instance du 

TPIR a autorise l'utilisation de declarations de personnes n'etant pas appelees a comparaitre 

pour contre-interroger un temoin, a condition que ces declarations soient necessaires pour 

permettre a la Chambre d' evaluer la credibilite du temoin et ne soient pas utilisees pour 

prouver la verite des informations qu'elles contiennent49
. Dans l'affaire Karadiic, Ie TPIY a 

etendu ce critere pour autoriser la production de declarations de temoins dans certaines 

circonstances50
. 

34. Le TPIY a egalement confirme que la pratique qUI consiste a produire des elements de 

preuve pour mettre a l' epreuve la credibilite d'un temoin va dans Ie sens du mandat des 

tribunaux qui consiste a contribuer a la manifestation de la verite: 

Ie fait de Ie confronter aux passages pertinents de sa declaration anterieure 
permet au temoin de s' expliquer sur les incoherences alleguees et de les 
eclaircir, et [par consequent] cette demarche respecte son integrite et accroft 
lafiabilite de son temoignage51

• 

IV. MESURE DEMANDEE 

35. Les co-procureurs n'ont pas eu l'intention de presenter dans la partie III ci-dessus une liste 

exhaustive d'utilisations de documents, mais plut6t d'indiquer certains des moyens par 

47 

48 

Le Procureur cl Vujadin Popovic et consorts, affaire n° IT -05-88, Compte rendu d'audience, Chambre 
d'instance du TPIY, [1]7 septembre 2007, p. 15458, lignes 18 a 23. 
Doc. n° E1!73.1 transcription d'audience, 17 mai 2012 (journee d'audience n° 61) p. 76 

49 Aloys Simha c/ Le Procureur, affaire n° ICTR-01-76-A, Arret, Chambre d'appel du TPIR, 28 novembre 2007 
par. 20 (uniquement disponible en anglais). 

50 

51 

Le Procureur c/ Radovan KaradZic, Decision relative aux principes directeurs applicables a l'admission 
d'elements de preuve presentes par l'intermediaire de temoins, affaire n° IT-95-5118-T, Chambre d'appel du 
TPIY, 19 mai 2010, par. 25 e) : « [a] l'audience, les parties peuvent presenter a un temoin (le temoin« A ») une 
declaration ou un compte rendu de deposition d'un autre temoin (le temoin «B ») dans un autre proces devant 
le Tribunal. Si le temoin A nie la teneur du document qui lui est presente, ou s'illa conteste, la declaration ou le 
compte rendu de la deposition de temoin B ne seront pas admis a moins que le temoin B ne soit appele a 
temoigner a la barre dans le present proces. Si le temoin A confirme la teneur du temoignage du temoin B ou y 
souscrit, alors ce passage du temoignage du temoin B peut etre admis, que celui-ci vienne ou non temoigner au 
proces. »" 

Le Procureur c/ Sefer Halilovic, affaire n° IT-01l48-T, Decision relative au versement au dossier d'une 
declaration anterieur d'un temoin, Chambre de premiere instance du TPIY, 5 juillet 2005, p. 6. 
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lesquels ils projettent de montrer en quoi Ie lien suffisant entre un document et la 

connaissance directe qu'en a Ie temoin peut justifier l'utilisation de ce document - meme si 

Ie temoin ne l' a jamais vu - sans causer de prejudice a aucune partie et dans Ie but de 

contribuer a la manifestation de la verite. Les co-procureurs font valoir que les quatre 

utilisations de documents en audience expo sees plus haut sont conformes a l' esprit des 

decisions precedentes de la Chambre sur la question, sont conformes aux regles et pratiques 

des autres tribunaux penaux internationaux et doivent etre autorisees durant les audiences 

dans Ie cadre du proces n° 002/0 I : 

36. En consequence, les co-procureurs demandent a la Chambre de preciser que les parties 

peuvent presenter aux temoins qui deposent devant elle des documents en vue de : 

a. Raviver les souvenirs d'un temoin, 

b. Authentifier un document a premiere vue ou aider la Chambre a evaluer Ie poids 

qui devra en fin de compte etre attribue au document, 

c. Corroborer la teneur du document ou en tirer des deductions en se fondant sur la 

connaissance directe du temoin et 

d. Mettre a l'epreuve la credibilite du temoin, 

Ainsi que d' autres objectifs selon les instrnctions aux parties que la Chambre peut souhaiter 

donner. 

Date Nom Lieu Signature 

Mme CHEA Leang 
Co-procureur 

30 mai 2012 Phnom Penh 
M. Andrew CA YLEY 
Co-procureur 
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